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				Préface

				Cette nouvelle édition est très différente des deux précédentes, en 1996 et 1999, pour la bonne raison qu’elle répond à des besoins très différents de ceux des bibliothèques de la fin du siècle dernier. On pourrait dire que cette réédition est l’illustration même du propos qu’elle tient: l’évolution rapide des techniques et des pratiques contraint le bibliothécaire à renouveler les versions anciennes devenues obsolètes. Ce présent ouvrage va donc l’amener à «désherber» les précédents!

				

				Outre qu’elle montre l’intérêt que les bibliothécaires portent au sujet, cette troisième édition correspond aussi à une nouvelle étape dans l’apprentissage de cet art encore neuf, mais de plus en plus indispensable, du «désherbage». Il est désormais inutile d’expliquer pourquoi une bonne bibliothèque se doit de tenir à jour ses collections en écartant les ouvrages devenus inutiles ou trompeurs. Respectant les grands principes des Lumières, on sait qu’une bonne bibliothèque n’est pas une bibliothèque bien garnie mais une bibliothèque bien choisie. Inutile aussi d’expliquer que désherber n’est pas détruire mais redistribuer autant que possible les ouvrages éliminés vers d’autres sites voués à la conservation à long terme ou à l’histoire des disciplines concernées.

				

				L’expérience acquise révèle alors d’autres difficultés: si les bibliothécaires ont appris à sélectionner de façon raisonnée les collections, leur trouver une nouvelle affectation reste problématique faute de centres de conservation partagée. Le domaine des livres de jeunesse a pourtant donné l’exemple en organisant plusieurs plans de conservation régionaux capables de recevoir les livres rejetés par les bibliothèques de lecture publique. Mais toutes les régions n’en sont pas encore dotées. Les périodiques, collections sensibles et périssables s’il en est, font aussi l’objet de plans de conservation régionaux. Enfin, l’existence du Centre technique du livre de l’enseignement supérieur, près de Marne-la-Vallée, accueille les fonds dont les bibliothèques universitaires d’Île-de-France veulent se séparer et participe au plan partagé des périodiques de certaines disciplines. Par ailleurs, dans un bâtiment voisin, la Bibliothèque nationale de France assure la «conservation absolue» du dépôt légal. Malgré ces progrès, la question reste posée et le réseau de plans de conservation partagée ne couvre ni la totalité de l’Hexagone, ni l’ensemble des disciplines. Les supports audiovisuels, particulièrement fragiles et vite démodés, restent notamment en déshérence et les désherbages font courir le risque de leur disparition.

				

				On sait aussi que la numérisation massive des documents ne nous dispense nullement de conserver leur version originale: elle ne reproduit (encore que sans garantie sur la durée et sous une forme très différente) que le contenu des livres, rien du livre lui-même, alors que la «culture matérielle» veut de plus en plus prendre en compte la signification du support, de sa mise en forme, de son contexte éditorial, de ses usages et de ses conditions de conservation, notamment de leur intégration dans une collection. Les campagnes de numérisation, si utiles qu’elles soient, ne sont jamais une excuse pour un désherbage radical. En revanche, l’édition électronique modifie profondément la pratique du désherbage. Dans l’édition précédente, nous insistions sur le lien nécessaire à établir entre les programmes de désherbage et les politiques d’acquisition. Aujourd’hui, les abonnements de périodiques sous forme électronique ne laissent plus au bibliothécaire une grande marge de manœuvre: la politique d’acquisition est tributaire des offres éditoriales globales «en bouquets». Il est donc plus difficile de tirer les leçons du désherbage pour mieux acquérir. La question de savoir ce qu’il faut conserver (ou ce que l’on est obligé de conserver), sous forme papier, se pose alors avec plus de contraintes, notamment financières.

				

				Les sites d’Internet ont pris le relais de l’information, de la même façon que jadis les publications périodiques avaient soulagé le livre de ses lenteurs. Les encyclopédies n’y ont pas résisté. Ce n’est donc plus dans l’accès rapide à l’information que les bibliothèques trouvent leur principal objectif, mais dans la conservation à long terme, terrain sur lequel l’électronique ne saurait les concurrencer. Il est d’ores et déjà certain que, dépassées par l’Internet dans la mission d’accès à une information rapide et actualisée qui les avait naguère mobilisées, les bibliothèques sont, en revanche, incontestées et presque solitaires dans leur mission de gardiennes de la mémoire à long terme, raison supplémentaire de mener avec prudence et méthode les politiques de désherbage, qui ne doivent pas céder aux modes, mais qui sont par ailleurs rendues indispensables compte tenu de la prolifération éditoriale et du renouvellement convulsif des connaissances et des goûts.

				

				Voilà de quoi le bibliothécaire doit s’inquiéter avant toute campagne de désherbage et ce dont ce manuel va le prévenir et l’instruire. La conservation des documents électroniques natifs pose déjà d’autres problèmes dont la Bibliothèque nationale de France, membre fondateur et actif de l’International Internet Preservation Consortium, s’est emparée en instituant le dépôt légal du Web. Nul ne sait quel sera l’avenir de cette audacieuse et nécessaire entreprise, mais la question du «désherbage» électronique se posera avec de plus en plus d’acuité dans les fonds numérisés.

				

				Il est remarquable que les deux responsables de cette publication soient celles-là mêmes à qui j’avais demandé, en 1987, de rédiger le premier manuel français (appelé alors «dossier technique») de «désherbage», à l’instar de grandes bibliothèques américaines, sous l’expérience et l’autorité de la Bibliothèque publique d’information. Leur compétence est donc totale. Félicitons-les et remercions-les de leur ténacité, de leur constance dans le perfectionnement de leur travail, que cette troisième édition et le succès des deux précédentes ont largement prouvées.

				

				Michel Melot

			

		

	
		
			
				1. Pour introduire le désherbage

				Plus que jamais, la question du désherbage est d’actualité. Il devenait urgent de produire une nouvelle version de Désherber en bibliothèque, après une première édition en 1996, rapidement suivie d’une réédition en 1999. Le contexte a beaucoup changé et la législation, en particulier, a notablement évolué : le chapitre juridique de l’ouvrage était devenu complètement obsolète, un comble pour un manuel de désherbage… C’est donc la remise à plat des aspects réglementaires qui est la raison majeure de cette nouvelle édition. On verra que si la situation s’est sur certains points clarifiée, les règles qui encadrent les opérations de désherbage restent complexes et demandent toujours, avant toute décision d’aliénation, un examen attentif de la part des bibliothécaires.

				En près de quinze années, d’autres transformations ont affecté le monde des bibliothèques – et le monde tout court. Si l’on s’en tient au seul sujet du désherbage, on notera des avancées positives. La nécessité de mettre en place des politiques de développement des collections, intégrant acquisition et désélection, est désormais reconnue par la profession et entrée dans les habitudes. Désherber en bibliothèque a atteint son but : légitimer, rendre enfin positive une activité éminemment nécessaire, mais pratiquée « sous le manteau ». À partir de l’expérience grandeur nature de la Bibliothèque publique d’information (BPI), ce livre avait pour objectif de donner pignon sur rue à la désélection de documents, en y introduisant des méthodes sérieuses et rigoureuses, d’ailleurs largement importées des bibliothèques anglo-saxonnes. Il fallait alors convaincre les professionnels de les utiliser et leur permettre d’afficher ainsi au grand jour un désherbage raisonné. La méthode américaine CREW, dûment adaptée et gaiement baptisée IOUPI1, a remporté un franc succès. La pratique du désherbage s’est ensuite formalisée, elle est désormais intégrée aux programmes de formation et régulièrement évoquée dans la littérature professionnelle. Une réflexion collective s’est développée qui trouve de multiples applications locales : des bibliothèques de plus en plus nombreuses affichent des chartes de développement des collections et définissent des politiques de désherbage appuyées sur des critères précis adaptés à leurs missions et à leur contexte2.

				Le désherbage est donc devenu une activité courante. Mais on n’ira pas jusqu’à dire qu’il est désormais admis et reconnu par tous comme une pratique nécessaire à la bonne tenue d’une collection. Peu de gens, en dehors des professionnels, peuvent encore se résoudre à penser la bibliothèque comme un jardin qu’il faut entretenir en traquant les mauvaises herbes, les plantes fanées ou inutiles. Car le livre conserve en lui une part de sacré. Quelque chose de Fahrenheit 451 traîne dans les mémoires. La pratique du désherbage comporte toujours des risques et il ne fait pas bon jeter des ouvrages au vu des passants. Chaque année apporte son lot d’ « affaires » incriminant des bibliothécaires « irresponsables », « gaspilleurs de patrimoine ». Régulièrement, des établissements tentent de convaincre leurs autorités de tutelle, avec plus ou moins de succès, des bienfaits de l’élimination sur la santé de la bibliothèque.

				Pourtant le livre papier n’est plus seul en lice. Le centre de gravité de la bibliothèque s’est déplacé avec la banalisation d’Internet et la virtualisation de ressources documentaires de plus en plus nombreuses. L’activité des bibliothèques s’en trouve bouleversée et la politique documentaire singulièrement remise en question. Ceci ne tuera pas nécessairement cela, le papier ne disparaîtra pas d’un coup au profit du numérique, mais dans l’immédiat, et sans doute pour longtemps, les bibliothèques vont accueillir des documents de plus en plus disparates – quand elles ne se contenteront pas d’offrir un simple droit d’accès. Dans ce contexte instable, écrire un manuel intégrant acquisition et désherbage est une entreprise périlleuse, ainsi que le remarque Bertrand Calenge3, car l’ouvrage court le risque d’être rapidement dépassé. La présente édition de Désherber en bibliothèque nous est cependant apparue comme nécessaire, pour faire un point sur la question telle qu’elle se pose ici et maintenant.

				Comme les éditions précédentes, cette nouvelle version s’appuie à la fois sur des synthèses issues de la littérature professionnelle et sur de nombreux entretiens menés auprès de collègues sur le terrain. Il en ressort une image parfois indécise mais dynamique et exigeante. Les professionnels que nous avons rencontrés sont plus que jamais convaincus de l’utilité culturelle et sociale des bibliothèques ; ils sont également très conscients de vivre une période de transition – sans conclusion prévisible à court terme. Dans l’immédiat, ils veulent tenir les deux bouts de la chaîne. Ils doivent gérer l’évolution vers le numérique tout en maintenant l’offre traditionnelle, puisqu’elle répond encore largement à la demande du public ; préserver les collections patrimoniales, mais acquérir le patrimoine de demain. Il leur faut développer des fonds de plus en plus hétérogènes, qui posent tous des problèmes spécifiques, qui se gèrent autrement et requièrent des compétences nouvelles. Cette course poursuite se déroule dans un contexte général de réduction des crédits et des effectifs. La nécessité d’une gestion efficace des ressources disponibles devient pressante. Et comment ne pas voir dans la baisse des prêts, contrebalancée par une augmentation de la fréquentation, le signe d’une évolution des usages de la bibliothèque ? Si le spectre de la bibliothèque désertée4 semble s’éloigner – aux États-Unis, la crise a fait revenir les usagers –, ces mutations interrogent les bibliothécaires et les invitent à accompagner le changement, ce qui ne va pas sans heurt ni tension.

				La réponse à ces défis n’est pas consensuelle, loin s’en faut, mais parmi les solutions proposées, on voit surgir de nouvelles motivations pour le désherbage. Les raisons traditionnelles n’ont pas pour autant perdu de leur actualité, si l’on en croit les quelques citations extraites de textes classiques sur le sujet, d’une modernité parfois surprenante, que nous égrenerons dans la suite de cette introduction5.

				Pourquoi désherber ? Quelques repères

				Pourquoi désherbe-t-on ? Tout d’abord parce qu’on ne peut pas faire autrement, et cela dès l’origine de la bibliothèque. Depuis toujours, le bibliothécaire désherbe, faute de pouvoir conserver. Matière périssable, le livre de papier peut être meurtri de mille façons, découpé, mutilé, arraché, moisi, brûlé. Sujet à l’altération physique, le livre vieillit aussi dans son essence même, dans son contenu. Trop répandu, trop banal pour qu’on le garde à titre de relique, on le condamne au pilon. Condamnation obligée, mais discrète, car, longtemps, l’activité nécessaire de l’élimination est restée inavouée et inavouable, honteuse, comme liée à la désacralisation d’un objet culte.

				Le thème n’émerge officiellement dans la littérature professionnelle qu’au début du xxe siècle et tout d’abord aux États-Unis. Les riches universités américaines ont vite repéré les incidences néfastes de collections pléthoriques. C’est avant tout une question de coût : « Les plus évidentes considérations économiques demandent que les livres peu utilisés soient conservés dans des bâtiments bon marché, construits sur des terrains peu chers. C’est un terrible gâchis que de stocker des livres faiblement consultés sur des terrains qui valent un million l’acre, si un terrain qui vaut une centaine de dollars l’acre peut raisonnablement répondre au même besoin6 » (1902). Plus d’un siècle plus tard, ce raisonnement n’a pas perdu de sa valeur. Aux États-Unis, en Angleterre ou dans les pays scandinaves il est à l’origine de la construction de nombreuses bibliothèques de dépôt. En France, le Centre technique du livre de l’enseignement supérieur (CTLes), qui recueille les collections à faible usage des bibliothèques universitaires d’Île-de-France, reste encore un exemple isolé.

				Au désherbage obligé pour des raisons matérielles se substitue peu à peu une pratique rationnelle, appuyée sur des motifs économiques, ou des considérations pratiques. Pour Eugène Morel, autre précurseur, français cette fois-ci, la réduction des collections permet d’améliorer le fonctionnement de la bibliothèque : « Le British Museum a en livres une incontestable supériorité [sur la Bibliothèque nationale] : il achète plus et il en a moins… Il y en a moins donc les communications vont plus vite, car on trouve plus vite un objet dans une chambre que dans dix. Je n’ai pas vu que l’on ait signalé l’importance d’une constatation si simple. Car le plus grand nombre de livres n’augmente pas seulement le chemin à faire pour les trouver, et les rayons pour les mettre, et les bâtiments, et l’entretien des bâtiments, nettoyage et ce qui s’ensuit, mais rend plus difficiles le classement, les remaniements, plus long et plus coûteux le Catalogue7 » (1908).

				Quant à son contemporain, Ernest Coyecque, il introduit un nouveau thème, la satisfaction du « client », conception si moderne qu’elle en demeure toujours choquante, en dépit de l’introduction des techniques du marketing dans les bibliothèques. « La bibliothèque municipale est un organisme vivant, donc constamment et insensiblement changeant tout en restant adéquat à lui-même […] Dans la bibliothèque municipale, la durée du séjour du livre est limitée à la durée même de sa valeur intrinsèque ; dès qu’il devient vieux, démodé, partant inutile et même dangereux, il doit donc disparaître, fût-il en bon état matériel ; on le remplace numériquement au mieux des intérêts de la clientèle8 » (1915). Notons que Coyecque ne conseille pas pour autant d’aligner sans réflexion l’offre sur la demande. Filant la métaphore du commerce, il invite ses collègues à « faire de la réclame », à ne pas retirer des ouvrages au motif que « ça ne se demande pas » sans avoir essayé d’attirer l’attention des lecteurs sur leur intérêt potentiel. Bref, selon lui, tout le problème des bibliothèques vient de leur mode de gestion, beaucoup trop bureaucratique : hélas, « il n’y a pas de vendeurs dans les bibliothèques » !

				Pour satisfaire la clientèle, plusieurs options s’offrent aux bibliothécaires. Première piste : offrir au public des collections de qualité. Autrement dit, soyons prescriptifs, et recentrons la collection sur des documents de valeur. C’est l’optique du premier manuel destiné aux bibliothèques publiques, Weeding the Library : Suggestion for the Guidance of Librarian of Small Libraries, qui fera longtemps autorité9 (1937). Cet ouvrage donne une longue liste de critères de désélection, ventilés par classe Dewey et conseille des bibliographies qui doivent permettre de vérifier l’actualité et la qualité du fonds. On peut le considérer comme l’ancêtre de multiples manuels, « standards » (normes), et « Guidelines » qui recommandent le désherbage sur des critères essentiellement qualitatifs. Aujourd’hui encore, l’amélioration de la qualité de la collection est toujours un motif de désherbage régulièrement mis en avant pour légitimer la pratique. Il a la faveur des bibliothécaires, dont il valorise les compétences professionnelles, compétences qui doivent effectivement être mobilisées avant toute aliénation définitive. Malgré tout, l’inconvénient de cette approche est qu’elle s’appuie sur des critères eux aussi qualitatifs, difficiles à formaliser, longs et coûteux à mettre en œuvre.

				Autre piste explorée par les Anglo-Saxons, traditionnellement moins prescriptifs que les Français, suivre la demande, mais en tenant compte des impératifs économiques. L’objectif est de satisfaire le maximum d’usagers au moindre coût. Pour cela, on s’efforcera d’identifier la « core collection » (collection utile, à conserver absolument) qui s’oppose à la « non core collection », ouvrages candidats au désherbage, en s’appuyant sur l’usage passé, meilleur moyen selon les théoriciens pour prédire l’usage futur10. Pour Richard Trueswell11, ou Stanley Slote12 qui ont soutenu cette approche, la satisfaction des demandes de prêt des usagers doit être la préoccupation essentielle de la bibliothèque. En compilant des statistiques sur le nombre d’années écoulées depuis le dernier emprunt, ils proposent de séparer la collection en deux : d’une part les livres très utilisés, qui suffisent à satisfaire un pourcentage prédéterminé de lecteurs ; d’autre part les livres inutilisés ou répondant à des demandes marginales, qui peuvent être retirés de la collection active. À noter que ces techniques ont été principalement employées pour des transferts de documents du libre accès aux magasins, ou pour opérer un premier tri. Stanley Slote lui-même conseille de ne plus se fier aveuglément aux chiffres, mais de faire appel à l’expertise d’un bibliothécaire avant toute décision d’aliénation définitive.

				Désherber aujourd’hui : quelle place pour les collections ?

				Autrement dit, tout change et rien ne change. Aujourd’hui comme hier, les motifs qui engagent le conservateur de bibliothèque dans une activité à première vue si contraire à son statut sont globalement les mêmes. L’objectif est toujours de proposer des collections à jour, attractives, ajustées en permanence aux besoins de la communauté desservie, tout en gérant au mieux les ressources de la bibliothèque. Au fil des ans, les raisons conjoncturelles qui sont apparues ne sont, à y regarder de près, que de nouvelles déclinaisons des mêmes motifs. En première ligne, les changements de support, qui ont provoqué des désherbages massifs ; des collections entières de microsillons ou de VHS ont ainsi disparu corps et biens. Bien sûr, on a désherbé faute de pouvoir faire autrement, faute de conservation organisée aussi. L’imprimé, qui commence également à être grignoté par l’ogre du virtuel, sera peut-être protégé par son aura d’objet sacré.

				Mais conserver coûte cher et les questions financières sont toujours très prégnantes dans la gestion de la bibliothèque. Ainsi, l’informatisation d’un fonds, la pose de codes à barres ou de puces électroniques RFID13 s’accompagnent invariablement d’éliminations, car il serait absurde, économiquement parlant, d’équiper des documents qui n’ont plus de valeur pour la bibliothèque. Surtout, le manque de place est devenu chronique en dépit d’une floraison de nouveaux bâtiments. Le libre accès, qui s’est généralisé, est un terrible dévoreur d’espace ; la mise en sécurité des magasins diminue leurs capacités de stockage ; et le virtuel, contrairement à ce que l’on pourrait croire, contribue largement à l’encombrement des lieux en y introduisant de nouveaux objets bien réels, postes informatiques, télévisions ou consoles de jeux.

				L’essentiel n’est pas là. Si la question des collections et de leur réduction éventuelle revient sur le devant de la scène, c’est parce que le regard des professionnels sur les missions de la bibliothèque a changé. De nouveaux modèles émergent qui mettent l’accent non plus sur les collections, mais sur les services qui les accompagnent : formation, aide à la recherche d’emploi, offres d’activités culturelles diverses ou de pratiques collaboratives… Déclinée en Idea Store britannique, en Learning Center suisse ou autres Discovery Centers, la bibliothèque se revendique comme troisième lieu, une sorte d’incarnation géolocalisée des réseaux sociaux virtuels, un terrain neutre et convivial, offrant des occasions de rencontre imprévues tout en permettant de circuler à sa guise14. Pour autant, ce nouveau type de bibliothèques ne fait pas l’économie des collections imprimées, contrairement à ce que laissent entendre ses détracteurs, mais contrôle sévèrement leur volumétrie. La polémique bien connue de l’offre et de la demande trouve ici un nouvel avatar et porte désormais sur la place des collections dans la bibliothèque – en sous-entendu les imprimées, curieusement. Faut-il proposer au public plus de livres, à l’instar des librairies, comme le propose Tim Coates15 ? Faut-il au contraire moins de livres dans les bibliothèques, demande régulièrement Livres Hebdo16 ? Acheter moins, désherber plus ?

				La question de la taille idéale de la collection n’est pas neuve, mais elle prend aujourd’hui une coloration nouvelle. La bibliothèque à croissance zéro est un concept déjà porté par Ernest Coyecque en 1915, repris en Angleterre par le rapport Atkinson bien des années plus tard17, et dont la Bibliothèque publique d’information offre un exemple emblématique. Cependant le régime strict auquel on soumet les collections repose sur des raisons différentes. Pour Coyecque, l’objectif relève du marketing et s’inspire de l’intérêt du commerçant qui « n’emmagasine, en quantité et en genres, que les marchandises qu’il est assuré de débiter18 ». Le souci du rapport Atkinson est d’ordre économique : en période de restriction la bibliothèque auto-renouvelante, en éliminant autant qu’elle acquiert, évite les frais de gestion d’une collection abondante et les extensions de bâtiments. Les contraintes imposées à la Bibliothèque publique d’information, conçue sans magasins, facilitent sa mission première, l’actualité. Mais aujourd’hui, ce qui est mis en avant, c’est le confort de l’usager, un concept très en vogue déjà en Amérique du Nord dans les années 200019. Les espaces, comme dans la maison rêvée, sont largement ouverts sur des canapés et fauteuils moelleux, pourvus éventuellement de cheminées factices et parsemés de quelques rayonnages tentateurs. Ces rayons ne doivent pas être surchargés de livres, pas plus que les appartements contemporains ne doivent être envahis d’objets ou de mobiliers. L’objectif est « de mieux répartir les collections pour que les usagers ne se sentent pas oppressés face à des rayonnages surchargés20 ». Tout se passe comme si les murs de livres faisaient peur. Il est vrai que, depuis la généralisation du libre accès, les forêts de rayonnages n’ont plus bonne presse.

				Ce point de vue n’est pas unanimement partagé. Les professionnels qui ont choisi ce métier par amour du livre hésitent à transformer l’espace de la bibliothèque en forum de jeux vidéo, en atelier de bricolage ou de tricot. Et qu’en pensent les publics ? Toutes les enquêtes montrent que l’image de la bibliothèque reste attachée au livre. Le meilleur moyen de les attirer n’est-il pas de proposer des collections de qualité ? Les librairies disparaissent. Les bibliothèques ne seraient-elles pas le dernier refuge des amateurs de livres ?

				La solution, estime Michel Melot, sage entre les sages, « est pourtant simple comme l’œuf de Colomb : il faut distinguer les bibliothèques qui se donnent pour mission prioritaire la conservation des documents, au détriment des lecteurs, de celles qui se donnent pour mission de servir d’abord les lecteurs au détriment des livres21 ». À l’intérieur d’un même réseau peuvent ainsi cohabiter des bibliothèques de conservation, des médiathèques proposant des collections abondantes et diversifiées, et de petits équipements de proximité conviviaux. Le xxe arrondissement parisien accueille à la fois la plus grande médiathèque de Paris, avec près de 140 000 documents répartis sur 4 200 m2 (Marguerite-Duras), et la petite bibliothèque Louise-Michel (900 m2), conçue comme un lieu à vivre ensemble, tourné vers la vie du quartier. L’offre de livres, installée pour l’essentiel sur les murs du fond, n’est ni trop abondante ni trop présente : tout est fait ici pour donner au visiteur l’impression d’entrer dans un salon22.

				Dans une bibliothèque, dit Michel Melot, il faut des grottes et des jardins, des espaces clairs, spacieux, et des coins intimes. Et pourquoi ne pas comparer la bibliothèque elle-même à un jardin, jardin botanique ou salon d’été, jardin de rocailles, potager, square urbain ou jardin Zen ? L’important est que le promeneur y trouve son agrément et y reconnaisse la main du jardinier.

				Un manuel pratique

				Désherber en bibliothèque se veut avant tout un manuel pratique. Cette nouvelle édition a été sévèrement désherbée en s’appuyant sur les critères prônés par la méthode IOUPI23. Ont ainsi disparu les parties obsolètes, devenues inadéquates et susceptibles de diminuer l’usage de cet ouvrage. L’idée de produire un manuel mince et musclé correspond à un souci d’efficacité, bien contemporain.

				 

				L’ouvrage se propose de faciliter la pratique quotidienne de la maintenance des collections à la bibliothèque. Il faut établir un parcours, trouver l’ordre qui convient aux services concernés par le désherbage, malgré la complication apparente des manipulations successives. On devra aboutir à un circuit rationnellement organisé, compte tenu des divers embranchements et ramifications. L’organisation d’une opération de désherbage sera ainsi explicitée au chapitre 2 qui propose une méthode pratique. Le traitement des différents supports ne s’envisage pas de manière tout à fait identique ; il sera approfondi au chapitre 3, qui traite à la fois du papier et du numérique, mais s’attache surtout à ce qui préoccupe actuellement les bibliothécaires, les collections imprimées. Les chapitres 4 et 5 sont consacrés à l’après-désherbage. Que faire de ce qu’on retire des rayons ? Les différentes solutions seront passées en revue : conserver, donner, vendre, pilonner. Les opérations consécutives au désherbage seront également évoquées : corriger le catalogue, dresser des statistiques, passer de nouvelles commandes. Les aspects juridiques, qui intéressent tous les types de bibliothèques, sont décrits au chapitre 6, tandis que le chapitre 7 est entièrement dévolu aux bibliothèques pour la jeunesse.

				 

				L’ambition qui anime les responsables dans ce genre de démarche, et qui a conduit ce livre, est de réduire au minimum la part du jugement trop personnel, d’éviter l’excès de subjectivité, de guider la réflexion en pointant les risques d’incohérence, bref d’harmoniser les différents aspects de la politique menée dans un même établissement.

				Essai de définitions

				Quelles notions recouvrent les termes de « désherbage », « révision des collections », « élimination » ? On emploie indifféremment ces expressions qui, sous leur apparente équivalence, cachent une zone de flou et des définitions imprécises.

				Dans les littératures anglo-saxonne et canadienne, qui possèdent l’antériorité en la matière, les termes fleurissent, marquant une préférence pour la métaphore végétale, sans doute familière à une population généralement portée sur le jardinage.

				C’est ainsi que E. Matthews et D. Tyckoson24 parlent de « weeding » (littéralement, enlèvement des mauvaises herbes), ou encore de « deselection, deacquisition, book retirement, pruning » (taille d’un rosier ou d’un arbre), avec la définition suivante : « Process of removing materials which are no longer useful from a library collection25. » Les métaphores s’épanouissent encore dans l’emploi de termes comme « condemning, culling, harvesting, overhauling, reappraising, reducing, revising, sifting, stack thinning, winnowing26 », c’est-à-dire réformer, cueillir, moissonner, examiner, réapprécier, réduire, réviser, tamiser, affiner, passer au crible.

				Stanley J. Slote27 emploie indifféremment « withdrawal » (retrait) et « weeding », termes qui dans l’indexation de la base LISA28 sont parfois équivalents (weeding see withdrawal), parfois distincts (weeding see also withdrawal). La vedette matière retenue par la Bibliothèque du Congrès est « discarding of books, periodicals, etc. », utilisée pour « weeding » qui fait l’objet d’un renvoi...
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